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PROJET DE LOI SUR LES RETRAITES : C’EST NON !

Sous l’aiguillon du patronat, ceux qui nous gouvernent persistent et signent en refusant d’apporter de réelles réponses aux revendications portées par le monde du travail.
Pire encore, les dérives sécuritaires présidentielle et gouvernementale génèrent des prises de position et des projets de lois présentant des contenus inconnus depuis Vichy.
A l’évidence, s’ajoutant aux effets déjà produits par la crise économique, sociale et environnementale, les projets de lois, haineux et répressifs, sur la sécurité intérieure et sur l’immigration, s’inscrivent dans la construction d’une société de plus en plus fracturée.

Plus que jamais, ce sont les politiques gouvernementales et patronales à l’œuvre qui organisent une insécurité sociale généralisée, une crise et un délitement du lien et de la cohésion sociale.
Samedi 4 septembre plus de 50 associations, syndicats et partis politiques appellent à la mobilisation.
Ensemble, nous manifesterons notre opposition ferme et déterminée à toute politique visant à stigmatiser, sanctionner et réprimer des personnes en raison de leur origine et/ou de leur situation sociale.

Face aux affaires qui secouent les plus hauts sommets de l’Etat, face à la mobilisation sociale qui s’est encore fortement manifestée le 24 juin, le gouvernement essaie d’allumer des contre feux en jouant un jeu dangereux avec des idées nauséabondes.

Mobilisation générale pour gagner sur nos revendications

Mais il n’arrive pas à masquer sa politique antisociale. Le chômage et la précarité continuent d’augmenter. Les salaires sont bloqués malgré les hausses des prix comme ceux de l’électricité par exemple.
La situation de l’emploi à la DGFiP est dramatique : 2 769 suppressions en 2010 (20 000 en 10 ans !) dans le cadre des 33 000 décidées pour l’ensemble de la Fonction publique. 33 000 places qui ne seront pas offertes aux concours, 33 000 jeunes qui ne trouveront pas de boulot !

Et ce gouvernement veut toujours imposer sa réforme des retraites contre l’avis de plus de 65 % de la population.
Le 7 septembre, l’ensemble des confédérations appellent les salariés du public et du privé à la grève et à manifester.
Tous ensemble nous pouvons gagner par une mobilisation unie, forte et déterminée. Nous représentons une force importante et nous avons d’autres propositions dans l’intérêt du plus grand nombre.
Après le 7 septembre il faut continuer la mobilisation unitaire pour l’emploi et les salaires, contre la remise en cause de la retraite à 60 ans.
SAMEDI 4 SEPTEMBRE, 14 Heures, République : MANIFESTATION

contre les projets gouvernementaux sur l’immigration et les expulsions

MARDI 7 SEPTEMBRE , GREVE UNITAIRE PUBLIC / PRIVE, pour nos retraites.

MANIFESTATION, 14 Heures République – Nation (par Bastille)

DNEF : Heure mensuelle d’Information CGT - SNUI - CFDT LUNDI 6 Septembre 11 Heures

Salle 133/134
RETOUR SUR LE PROJET DE LOI SUR LES RETRAITES

Depuis mi juin le projet gouvernemental est connu. Il a été largement commenté mais nous y revenons à quelques jours du 7 septembre, premier jour de son examen au Parlement et, bien sur, jour de la grève unitaire. On pourra se reporter aussi à notre journal, L’ASD, du mois de mars (4 pages questions/réponses sur nos retraites).

Le niveau des pensions baissera et pénalisera les salariés
En dépit des promesses répétées de ne pas baisser le niveau des pensions, la réforme envisagée par le gouvernement aura les mêmes conséquences que celles de 1993 et de 2003 : une baisse considérable du taux de remplacement des pensions par rapport aux salaires. Le recul de l’âge légal de départ à la retraite de 60 à 62 ans en 2018 (par ajout d’un trimestre par an à partir de 2011) et l’augmentation de la durée de cotisation à 41,5 ans en 2020 rendront beaucoup plus difficiles les conditions de départ. Puisque l’âge moyen de cessation d’activité est inférieur à 59 ans et que les deux tiers des salariés sont déjà hors emploi à 60 ans, ceux qui conserveront un emploi devront travailler plus longtemps, les autres sombreront dans la précarité, ne pouvant cotiser malgré l’obligation qui leur est faite.
Le projet accentue encore l’injustice en repoussant de 65 à 67 ans l’âge auquel on pourra partir à taux plein sans décote. Ainsi, le gouvernement ne tient aucun compte du fait que, à 60 ans, l’espérance de vie en bonne santé est moitié moindre que celle de l’espérance de vie tout court. C’est à se demander si, voulant trouver une « solution démographique » à un problème qui ne l’est pas, on ne cherche pas en haut lieu à interrompre la tendance à l’allongement de l’espérance de vie.

Les inégalités ne seront pas réduites mais aggravées
Tout se conjugue pour perpétuer les discriminations dont sont victimes les femmes. Actuellement, les femmes perçoivent une retraite qui ne représente en moyenne que 62 % de celle des hommes en incluant les dispositifs de solidarité  et 53 % sans ces derniers. Petits salaires, carrières discontinues, petites retraites et âge plus tardif de départ pour ne pas subir de décote, aucun de ces handicaps ne sera atténué par la réforme en cours.
En effet, les dispositifs de majoration ont été rognés pour les femmes fonctionnaires en 2003 (6 mois au lieu d’un an par enfant) et pour les salariées du privé en 2009 (1 an au lieu de 2 par enfant, la seconde année pouvant être partagée avec le père). La possibilité d’inclure pendant le congé de maternité un trimestre d’indemnités dans le calcul du salaire de référence pour la retraite sera très loin de compenser les dégradations précédentes. Le projet de réforme va également pénaliser les fonctionnaires en supprimant, à partir de 2012, leur droit à une retraite anticipée quand ils ont eu trois enfants.
Les carrières longues et la pénibilité sont largement ignorées
L’aggravation des inégalités va aussi se produire par le biais des mesures portant sur les carrières longues et la pénibilité, qui concernent avant tout les salariés ayant passé leur vie avec des salaires faibles ou très faibles.
Le dispositif de la loi de 2003 avait permis aux salariés ayant commencé à travailler tôt de partir avant 60 ans : 100 000 par an en avaient bénéficié. Le gouvernement ayant jugé que c’était trop, avec la nouvelle réforme, il leur faudra attendre deux ans de plus, et le nombre de bénéficiaires sera diminué de moitié dès 2011.
Le Medef peut être satisfait du traitement de la pénibilité : elle ne sera prise en considération qu’au cas par cas, laissant au salarié le soin de faire la preuve médicale que son travail a été pénible !

Les fonctionnaires y perdront beaucoup
Augmenter le taux de cotisation retraite des fonctionnaires de 7,85 % à 10,55 % (mesure étalée sur 10 ans) signifiera une baisse de salaire déguisée, alors que les retraites du privé et du public sont comparables. Or nous en sommes à plus de 10 % de perte du pouvoir d’achat depuis 2000 et nos salaires sont bloqués pour 2011 ! 

Une machine à produire du chômage
Reculer l’âge de départ à 62 ans entraînera une hausse du chômage et des déficits sociaux tant que le nombre d’emplois offerts n’augmentera pas. Dans une période de chômage tel que nous le connaissons, ces mesures sont absurdes car, si les seniors sont maintenus au travail, l’entrée des jeunes dans la vie active sera retardée d’autant. D’ailleurs, l’INSEE vient d’établir une corrélation entre l’application des réformes de 1993 et 2003 et l’augmentation du taux de chômage des jeunes.

Satisfaire les marchés financiers
La baisse des revenus du travail est l’une des causes majeures de la crise déclenchée en 2007. Depuis 30 ans, la part de la valeur ajoutée (richesses produites dans le pays) consacrée à la rémunération du travail des salariés a baissé de 8,8 points (cela représente, en valeur actuelle, 167 milliards € !). Corrélativement la part dévolue aux profits, aux dividendes s’est envolée – cf. ci dessous : Repères chiffrés.

Cette baisse des revenus du travail a provoqué un accroissement considérable des déficits publics et sociaux, aggravé par les cadeaux fiscaux faits aux plus riches et aux entreprises. Maintenant, l’enjeu est de savoir qui va payer les pots cassés de cette crise. Les marchés financiers, bras armé des possédants, entendent faire plier les États dont les systèmes sociaux sont considérés comme trop avantageux pour les salariés et les populations aux revenus modestes. Tel est l’objectif premier des plans d’austérité draconiens qui s’installent dans tous les pays européens, du plus faible, la Grèce, au plus fort, l’Allemagne, et cela avec l’appui ou sous les injonctions du FMI.
Une réforme insuffisante pour la Commission européenne
La Commission européenne prépare un Livre vert sur les retraites, qui recommandera de relever l’âge de départ à la retraite pour que les individus ne passent pas plus d’un tiers de leur vie d’adulte en retraite. 

Une réforme qui laisse dans l'ombre la capitalisation
Le document d’orientation présenté à la mi-mai par le gouvernement estimait nécessaire « d’encourager les dispositifs d’épargne retraite ». Il annonçait « des mesures permettant à davantage de Français de compléter leurs pensions de retraite en recourant à des dispositifs d’épargne-retraite ». Dans le projet de réforme, le soin mis pour éviter toute allusion à cette volonté est suspect, d’autant plus que l’UMP et le Medef sont très favorables au régime par capitalisation. Il faudra s’attendre dans les semaines à venir et lors de la présentation du texte au Parlement à quelques surprises en la matière.
Un projet à rebours de l'histoire
Derrière les retraites, ce qui est en jeu, c’est la place du travail et du temps libéré dans la vie, la place des travailleurs et des retraités à qui il n’est reconnu que le devoir d’exister comme subordonnés à l’exigence du capital. Ce qui est en jeu aussi, c’est le type de développement humain qui est promu : à la nouvelle contre-réforme des retraites correspond un modèle d’où est exclue la possibilité d’utiliser les gains de productivité pour réduire la durée du travail et gagner du temps libre, et dans lequel la société est vouée à jamais au productivisme.

REPERES CHIFFRES (en chiffres arrondis et en euros)

Produit Intérieur Brut de la France : 1 900 milliards en 2009

Masse salariale : 1 200 milliards

Déplacement de 8,8 points de PIB au détriment des salaires vers le capital : 167 milliards (en valeur actuelle)

Dividendes : 160 milliards

Déficit prévu en 2010 de la Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse : 10 milliards, soit 16 fois moins que le détournement de la valeur ajoutée au profit du capital !

Déficit prévu pour l’ensemble des régimes de retraites, en 2010 : 32,2 milliards, soit 5 fois moins que le détournement précédent

POT DE BIENVENUE A LA DNEF,

pour les nouveaux collègues

(et les anciens bien sûr !)

Organisé par les syndiqués de la section CGT/DNEF

JEUDI 9 SEPTEMBRE à partir de midi, en salle 237
RETRAITES ET MAREE NOIRE

C’était le titre, un peu provocateur, d’un article du Monde Diplomatique du mois de juillet dernier, que nous reproduisons ci dessous.

Le 20 avril dernier, ni les investisseurs chinois ni les retraités britanniques ne soupçonnaient que la marée noire au large de la Louisiane les atteindrait aussi vite. Sur place, onze ouvriers d’une plate-forme pétrolière perdirent la vie ; les pêcheurs de la baie de Saint Louis, leur instrument de travail ; les populations du golfe du Mexique, la qualité de leur environnement et leurs pélicans bruns. De leur côté, beaucoup plus loin des zones sinistrées, les autorités de Pékin et les retraités britanniques allaient connaître un autre type de préjudice : leurs placements financiers sous forme d’actions de BP perdirent 48 % en deux mois. Les fonds souverains chinois — ceux du Koweït, de Singapour également — devraient manifester moins de passion pour les compagnies pétrolières occidentales (1).

Le cas des retraités britanniques présente un intérêt particulier au moment où, sous la contrainte des marchés financiers, les Etats européens « réforment » les systèmes de protection sociale. Car la réduction continue du remboursement des dépenses de santé ou du montant des retraites a précipité — c’était prévu, c’était voulu — nombre de salariés dans les bras des assurances privées ou des fonds de pension. Au Royaume-Uni, de tels fonds ne pouvaient qu’être aguichés par les 8,4 milliards d’euros annuels de dividendes de BP. L’entreprise pétrolière, qui trône au sommet du London Stock Exchange, en est donc venue à garantir à elle seule le sixième de leurs revenus.

La rente versée aux retraités britanniques était d’autant plus coquette que BP rognait sur ses coûts — le cas échéant en négligeant les mesures de sécurité. Cependant, les Etats-Unis n’étant ni une zone de non-droit ni un petit pays dont le président s’agite comme une marionnette avant de céder devant une multinationale, ils n’hésitent pas à se défendre contre la destruction de leur flore et de leurs rivages : chaque baril de pétrole (159 litres) répandu en mer fait encourir une amende de 4 300 dollars au pollueur. Autant dire qu’une nappe de pétrole qui pourrait égaler dix-sept fois celle de l’Exxon-Valdez en Alaska risque de faire regretter aux actionnaires de BP les petites économies que leur compagnie a réalisées pour maximiser ses profits.

Retraite par capitalisation oblige, les salariés de Londres ou de Manchester ont subordonné la prospérité de leur vieillesse au destin de leur fonds de pension. Ils voient d’un mauvais œil les mesures de rétorsion américaines qui entament la valeur boursière de BP et dégradent sensiblement sa cote auprès des agences de notation. Lorsque le président Barack Obama fit savoir que l’entreprise pétrolière paierait les conséquences de sa négligence, l’ancien ministre travailliste Tom Watson s’est donc inquiété d’« une crise sérieuse pour des millions de retraités au Royaume-Uni ».
Prendre « des millions » de salariés en quête de sécurité après une existence de labeur et les transformer en automates rapaces qui mettent leurs espoirs au diapason des dirigeants de BP plutôt que des pêcheurs de Louisiane, telle est au fond la vérité de ce système. Crise après crise, il met à nu les solidarités dévoyées grâce auxquelles il tient encore.

Serge Halimi.

(1) Selon l’agence Bloomberg, la Norvège, le Koweït, la Chine et Singapour auraient perdu 4,1 milliards d’euros depuis le début de la marée noire en Louisiane.

LA CRISE CAPITALISTE

On nous a parlé de la crise américaine des subprimes, puis de la crise Grecque. Il y a en fait une crise globale du capitalisme mondial qui entend bien la faire payer aux populations, pour le plus grand profit des banques et des actionnaires. Quelques exemples des mesures infligées aux peuples : Réduction du salaire nominal des fonctionnaires : de 5 à 15 % en Irlande en 2008 puis 2009, de 5 à 10 % en Islande, de 50 % en 2009 en Lettonie pour les enseignants. Augmentation de la TVA depuis 1994 de 4 % en Allemagne, 1 % en France, 5 % en Grèce et au Portugal. Et partout : réduction des dépenses sociales, des allocations et indemnités.

Ces mesures ne peuvent qu’aggraver la crise, mais pas la résoudre dans l’intérêt des salariés !
�





SEPTEMBRE 2010








malade ou amoureux ? A vous de choisir !


Nos nouveaux collègues, ainsi que ceux changeant de service au sein de la DNEF, se sont vus notifier leur "affection" au lieu de leur affectation.


Nous tenons à les rassurer : si le boulot peut rendre malade, il met quand même un certain temps pour y parvenir. Certes, le monde du travail ne va pas en s'arrangeant, mais nous n'avons pas encore eu vent de poste qui rende fou avant même d'être occupé. Vos témoignages précurseurs seront les bienvenus.


Quant à prendre le mot dans son autre acception, l’idée ne nous est même pas venue. Allez savoir pourquoi…








retrouvez l’information sur www.cgt-dnef.fr


